COUR D’APPEL DE RENNES

DEUXIEME CHAMBRE

ARRET DU 7 JUIN 1989

RG n°508-88

Affaire : SA LOCAGEST c/ SA SERGE BOUE-MAREE

Considérant que la S.A.LOCAGEST à régulièrement relevé appel de l'ordonnance rendue le 9 mai 1988 par le juge-commissaire du tribunal de commerce de Saint-Nazaire qui, sur contestation de sa déclaration de créance, a prononcé son admission au passif chirographaire de la S.A. Serge BOUE-MAREE pour la somme de 812,56 F représentant le montant de loyers impayés et d'intérêts de retard

Considérant que le premier juge a estimé que le surplus de la demande, portant sur une somme globale de 31 721,10 F représentant les loyers impayés et une indemnité pour rupture du contrat, ne pouvait être admis, au motif qu'en vendant à vil prix le matériel repris, la S.A.LOCAGEST avait causé un préjudice certain à la S.A BOUE-MAREE

Considérant que l'appelant soutient qu'il lui est dû, au terme du contrat de location d'une balance électronique passé avec la SA BOUE-MAREE : 

· à titre chirographaire, un loyer de retard, soit 812,56 F, 

· à titre "privilégié", par application de l'article 40 de la loi 85-98 du 25 janvier 1985, les loyers de janvier à mai 1987 , avec intérêts de retard, soit 3 994, 86 F, 

· à titre chirographaire, une indemnité contractuelle de résiliation, diminuée du produit de la vente du matériel, soit 24 009,38 F

Qu'aussi conclut-il à la confirmation de la décision déférée sur le premier chef de demande, à la réformation pour le surplus, afin qu'il bénéficie du paiement par priorité de la somme de 
3 994,86 F et soit admis au passif chirographaire du redressement judiciaire de la S.A. BOUE-MAREE pour 24 009,38 F ; à la condamnation in solidum de la S.A BOUE‑MAREE, Bernard GOUPIL, représentant des créanciers et Bernard BRUNET-BEAUMEL, commissaire à l'exécution du plan de redressement au paiement, de la somme de 3 500 F au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile, à leur condamnation in solidum aux dépens, et au débouté de Bernard BRUNET. BEAUMEL

Considérant que Bernard BRUNET-BEAUMEL rétorque que la SA LOCAGEST ne peut bénéficier d'aucun droit de priorité ou d'un privilège dans le paiement de ses créances ; au surplus le montant de sa créance indemnitaire est manifestement excessif et doit être réduit par application de l'article 1152 du code civil ;

Qu'il prie la Cour de dire qu'aucun droit de priorité ne peut lui être accordé, que sa créance soit admise, à titre chirographaire, pour un montant n'excédant pas 8 000 francs ; qu'enfin, l'a pelant soit condamné au paiement de la somme de 5 000 F au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile, et aux dépens

Considérant que Bernard GOUPIL, représentant des créanciers, et la Sté BOUE-MAREE concluent principalement à la confirmation de l'ordonnance entreprise et au débouté de l'appelant, à sa condamnation, sur le fondement de l'article 700 du nouveau code de procédure civile, au paiement de 3 500 francs, ainsi qu'aux dépens ; subsidiairement, au motif que la S.A.LOCAGEST ne peut exciper d'aucun privilège, à l'admission de sa créance à titre chirographaire à concurrence de 8 000 francs, après réduction conformément à l'article 1152 du code civil

Considérant que pour un plus ample exposé de la procédure ainsi que des fins et moyens (les parties, la Cour se réfère aux énonciations de l'ordonnance déférée et aux conclusions

SUR CE, LA COUR

Considérant que, aux termes de l'article 37 de la loi 85‑98 25 janvier 1985, pendant la période d'observation du redressement judiciaire, l'administrateur a seul la faculté d'exiger l' exécution des contrats en cours ; que la renonciation à la continuation du contrat est présumée après une mise en demeure adressée l'administrateur et restée plus d'un mois sans réponse,

Qu'en la cause, il n'est pas contesté par les parties que le Tribunal de commerce de Saint-Nazaire a ouvert la procédure de redressement judiciaire de la S.A BOUE-MAREE le 7 janvier 1987, que la S.A.LOCAGEST, créancière en vertu d'un contrat de location du 13 août 1986, a déclaré ses créances et demandé son admission au passif chirographaire, demandant notamment à l'administrateur, par lettre recommandée avec accusé de réception du 2 février 1987, entendait poursuivre le contrat ; que le 25 mai 1987, soit plus de trois mois après, celui-ci répondait négativement ; qu'en suite de quoi la S.A. LOCAGEST récupérait son bien qu'elle faisait vendre à la prisée, et déclarait ses créances définitives en demandant le bénéfice d'un paiement prioritaire, par application de l'article 40 de la loi du 25 janvier 1985, des loyers impayés depuis l'ouverture de la procédure ;

Considérant que c'est à tort que l'appelant sollicite le bénéfice de ces dernières dispositions, le contrat de location s' étant trouvé résilié de plein droit par le silence de l'administrateur ; qu'elle sera en conséquence déboutée de ce chef de demande

Considérant par contre qu'aux termes mêmes du contrat de location, la résiliation de celui-ci par le locataire avant le terme ouvre droit au paiement d'une indemnité de résiliation ; que c clause contractuelle ne peut être réduite étant destinée à réparer le préjudice résultant de la résiliation du contrat

Considérant que chacune des parties succombant partielle devant la Cour, il convient de partager les dépens d'appel contre d'elles ;

Que s'il ne paraît pas inéquitable de laisser à la charge des intiéms les frais irrépétibles exposés en cause d'appel, il est par contre juste d'accorder à la S.A. LOCAGEST la somme de 3 0 francs au titre de l'article 700 du nouveau code de procédure civile ;

PAR CES MOTIFS,

Accueille partiellement l'appel

Réformant l'ordonnance déférée

Prononce l'admission à titre chirographaire de la S.A. LOCAGEST au passif de la S.A.BOUE‑MAREE pour la somme de 24 009,38 F.

La déboute de sa demande de paiement prioritaire de la somme de 3 934,80 F

Déboute les parties de leurs demandes respectives

Confirme pour le surplus la décision déférée ;

Les condamne à payer à la S.A.LOCAGEST la somme de 3 000 francs par application de l'article 700 du nouveau code de procédure civile

Faisant masse des dépens d'appel, dit qu'ils seront supportés par moitié par les parties et recouvrés selon les modalités de l'article 699 du même code, en particulier par les S.C.R d'avoués MASSART-GUILLOU-BREBION et d'ABOVILLE de MONCUIT-SAINT HILAIRE.

